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Séance	du	10	juin	2020	
__	
	

PROCES-VERBAL	
__	

 
 

L’an deux mille vingt, le dix juin, à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, s’est 
réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances et  dans le respect des conditions 
sanitaires du moment, sous la présidence de Monsieur Louis EUDIER, maire. 

 
Etaient présents : M. Jean-Marie PHILIPPE, Mme Annie DUPRÉ, M. Gérard AUGEREAU, 

adjoints, Mme Lucie LEFEBVRE, M. Jonathan BERTIN, Mme Elise HERON, Mme Béatrice 
LECROQ, M. Guillaume MODARD, M. Renan AURY. 

 
Absent excusé : M. Olivier DAUFRESNE. 

Secrétaire : M. Renan AURY 
 

 

1. Procès-verbal de la réunion du 26 mai : il est lu et approuvé à l’unanimité. 
 

2. Délégations du conseil municipal au maire                                 2020-27 
Le Maire rappelle que l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales donne au conseil 
municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions de cette 
assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte.  

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600  € ; 
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11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 
50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
ou matériel  municipaux dans la limite de 500 € ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une 
zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 
332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 
finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 15000 €  ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par 
l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement. 
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Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
Le maire rendra compte à chacune des réunions du conseil municipal de l'exercice 
de cette délégation.  

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, 
Et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

- DECIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur Louis EUDIER, Maire, les 
délégations ci-dessus . 

 
3. Porter à connaissance de l’arrêté de délégations aux adjoints 

Nous, Louis EUDIER, Maire de Bois-Himont 
 

• Vu le code général des Collectivités Territoriales, article L. 2122.18, qui confère le pouvoir au 
maire d’une commune de déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints, 

• Considérant le résultat des élections du Maire et de ses trois adjoints lors de la séance du 
Conseil Municipal du 26 mai 2020, 

• Considérant la nécessité, pour la bonne administration de la Commune, de répartir les 
délégations aux trois adjoints comme suit : 

ARRETE 
 
Article 1 : Monsieur Jean-Marie PHILIPPE: premier adjoint exercera à compter de ce 
jour les délégations suivantes :  

· Urbanisme et autorisations d’occupation des sols 
· Personnel communal 
· Culture et loisirs, associations 
· Information – communication - site internet 

 
Madame Annie DUPRE: deuxième adjointe exercera à compter de ce jour les délégations 
suivantes :  

· Finances  
· Affaires scolaires, périscolaires et extrascolaires 
· Action sociale 

 
Monsieur Gérard AUGEREAU: troisième adjoint exercera à compter de ce jour les 
délégations suivantes :  

· Travaux et matériel, plan communal de sauvegarde 
  plan d’urgence et DECI 

· Environnement  
· Logements locatifs communaux 

 
Article 2 : Monsieur Jean-Marie PHILIPPE, Madame Annie DUPRE et Monsieur Gérard 
AUGEREAU pourront chacun en ce qui le concerne participer à l’étude, l’élaboration et le suivi des 
dossiers. Ces délégations entraînent délégation de signature des documents relatifs aux dossiers traités. 
Toute signature devra être précédée de la formule « par délégation du maire ». 
 
Article 3 : Il est précisé que Monsieur Jean-Marie PHILIPPE, Madame Annie DUPRE et Monsieur 
Gérard AUGEREAU ont, en l’absence du Maire, délégation de signatures des mandats, titres de recettes 
et toutes pièces comptables.  
 
Article 4 :    Le maire, le secrétaire de mairie et le trésorier de la Commune sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté	
 

 

Notifié à M. PHILIPPE  le 
Signature 

Notifié à Mme DUPRÉ le 
Signature 

Notifié à M. AUGEREAU le 
Signature 
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4. Indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers ayant 
reçu délégation                

   
Monsieur le Maire expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités 
de fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil 
municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure 
au barème. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ; 

Vu la demande de Monsieur le Maire et de ses adjoints afin de fixer leurs indemnités de fonction 
inférieures au barème ci-dessous. 

Pour une population  (467 habitants) le taux maximal en pourcentage de l’indice brut terminal de la 
fonction publique est de  25,5 % pour le maire et 9,9 % de ce même indice pour les adjoints ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les indemnités de 
fonctions, à un taux inférieur au taux maximal, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au 
budget municipal. 

Monsieur le Maire propose également que les conseillers municipaux ayant reçu délégation puissent 
bénéficier d’une indemnité représentative de frais comprise dans l’enveloppe globale maximale des 
indemnités ; 

Les indemnités proposées sont les suivantes : 

Cotisations IRCANTEC : 4,20 % 
Pas de charges SS sauf pour certains élus si cumul d’indemnités avec d’autres fonctions. 
 

Le Conseil Municipal, est appelé à   
- FIXER les indemnités de fonction au maire, aux adjoints et aux conseillers ayant reçu 
délégation, telles qu’elles figurent dans le tableau ci-dessus ; 
-DIT que la présente décision est applicable à compter de la date d’entrée en fonction des élus 
soit le 26 mai 2020. 
 
La loi des finances 2020 a fait passer la compensation  « élu local de l’Etat » de 3030 € à 4550 
€, soit une majoration de 1520 € pour les communes de 200 à 500 habitants.  
 

5. Constitution de la commission communale d’appel d’offres   2020-32 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 
Considérant qu'il convient de désigner, par vote à bulletin secret, 3 membres titulaires et 3 membres 
suppléants, pour la Commune de Bois-Himont qui compte moins de 3500 habitants et ce pour la durée 
du mandat. 

Fonction 
Indemn. maxi Indemnité proposée  

Délégations  
% Montant % IBT Montant 

Maire 25.5 991.80 21.08 820.00  
1er adjoint 9.9 385.05 6.6 256.70  

2ème adjoint 9.9 385.05 5.6 217.80  
3ème adjoint   5.6 217.80  

Total mensuel 1761.90  1512.30  
Total annuel 21142.80  18148  

Total annuel + 
IRCANTEC 22030.00  18910  

Montant alloué aux conseillers ayant reçu 
délégation 0.75 29.17  
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Après appel à candidature, le Conseil Municipal, 
-PROCEDE à l’élection des membres et déclare élus	:		
    

En qualité de 

Membres titulaires Membres suppléants 

Gérard AUGEREAU Béatrice LECROQ 

Renan AURY Lucie LEFEBVRE 

Annie DUPRE Jonathan BERTIN 
 

6. Election des délégués titulaires et suppléants : 

a. au SDE 76         2020-28 
En application de l’article 5-1 des statuts du S.D.E. 76, la Commune de Bois-Himont qui appartient au 
CLE n° 3 dit « du Pays de Caux »  doit être représentée par un délégué titulaire et un délégué  
suppléant. 
Après avoir été informé du mode de gouvernance du SDE 76,  

Après appel à candidatures et conformément à l’article L.5211-7 du CGCT, 
-SONT DECLARES ELUS, à l’unanimité, par le Conseil Municipal, 

• En qualité de membre titulaire : Monsieur Gérard AUGEREAU 
• En qualité de membre suppléant : Madame Annie DUPRÉ 

 
 

b. au Parc Régional des Boucles de la Seine-Normande 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts du Parc Régional des Boucles de la Seine-Normande, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Bois-Himont n° 2013-11 approuvant la charte du 

Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine-Normande, 
Après appel à candidatures et vote à bulletin secret,  

-SONT DECLARES ELUS, à l’unanimité, par le Conseil Municipal, 
• En qualité de membre titulaire : M. Gérard AUGEREAU 
• En qualité de membre suppléant : M. Renan AURY 

 
7. Désignation des délégués titulaires et suppléants : 

a. à ADICO dans le cadre du RGPD           2020-30 
Considérant l’adhésion de la Commune à l’ADICO ;  
Considérant la nécessité, suite au renouvellement des Conseils Municipaux, de procéder à la désignation 
d’un nouveau délégué titulaire et d’un nouveau délégué suppléant afin de représenter la commune au 
sein de l’ADICO (Association pour le développement et l’innovation numérique des collectivités) ;  
Considérant que le mandat des nouveaux représentants de la commune de Bois-Himont  ainsi désignés 
débutera à la réunion d’installation du Conseil municipal; 
 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération d’adhésion à l’ADICO,  

Et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
- DESIGNE : 

o Monsieur Jean-Marie PHILIPPE en qualité de délégué titulaire ;  
o Madame Annie DUPRÉ, en qualité de délégué suppléant.  

 
-AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  
 

a. A l’ADAS (1 représentant du conseil municipal et 1 représentant du personnel) 
ADAS (Association Départementale d’Action Sociale) Association assurant la mise en œuvre de 
prestations en faveur du personnel 
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• Désignation d’un délégué du Conseil Municipal :  Mme Annie DUPRÉ 
• Désignation d’un membre du personnel communal : Mme Karine SAVALLE 

 
b. Correspondant Défense      2020-31 

Selon la circulaire n° 000280 du 8 janvier 2009  du Ministère de la Défense, chaque commune de 
France est appelée à désigner un correspondant défense parmi les membres du Conseil Municipal. Ces 
correspondants Défense sont les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires dans leur 
commune pour ce qui concerne les questions de défense et les relations Armées-Nation. 
Le réseau des correspondants est animé par la délégation militaire départementale (caserne Philippon à 
Rouen). 

 Vu la candidature de Monsieur Gérard AUGEREAU 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

- DESIGNE  correspondant-défense M. Gérard AUGEREAU qui accepte cette mission. 

 
8. Proposition à la CCYN pour les délégués : 

a. au Syndicat de bassins versants Caux Seine Gemapi et hors Gemapi 
Vu les statuts de la CCYN et des différents syndicats de communes auxquels la Commune de Bois-
Himont adhère, il convient de proposer à la CCYN 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Après appel à candidatures et vote à bulletin secret, 
-SONT DECLARÉS ÉLUS à l’unanimité par le Conseil Municipal, 
o En qualité de délégué titulaire : Madame Annie DUPRÉ 
o En qualité de délégué suppléant : Madame Elise HERON 

 
b. au SMEA du Caux Central  

Vu les statuts de la CCYN et des différents syndicats de communes auxquels adhère la 
Commune de Bois-Himont ; 
Après appel à candidatures et vote à bulletin secret,  
sont déclarés élus à l’unanimité par le Conseil Municipal, 

o En qualité de délégué titulaire : M. Louis EUDIER 
o En qualité de délégué suppléant : M. Jean-Marie PHILIPPE 

 
 

9. Commission Communale des Impôts Directs (CCID) – proposition pour  

constitution par la DGFIP de la commission définitive            2020-35 
En vertu de l’article 1650 du code Général des Impôts, il convient de procéder à la constitution d’une 

nouvelle commission des impôts directs. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- PROPOSE la liste de contribuables ci-dessous : 
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10. Tableau  des commissions communales 
 

Action Sociale  

Annie DUPRÉ 

DODELIN Sylviane LECROQ Béatrice 

JAGOU Véronique PHILIPPE Jean-Marie 

JOLY Valérie DUPRÉ Annie 

EUDIER Françoise AUGEREAU Gérard 

Travaux 
Matériel 

Sécurité  et accessibilité 
Défense incendie 

Gérard AUGEREAU 

LEFEBVRE Arnaud BERTIN Jonathan 
LECROQ Joël HERON Elise 

 Titulaires 
-Nom – Prénom –Adresse 

 Suppléants 
-Nom – Prénom –Adresse 

1 LEPRON Sophie 
54, rue du château 
76190 BOIS-HIMONT 

13 LECROQ Joël 
1224, route de la Chapelle du Hay 
76190 BOIS-HIMONT 

2 DUPRÉ Annie 
186, rue de la Pierre Noire 
76190 BOIS-HIMONT 

14 FALAISE Laurent 
1033, route de la Chapelle du Hay 
76190 BOIS-HIMONT 

3 ROYO Jean-Marie 
299, route de Clairemare 
76190 BOIS-HIMONT 

15 LETELLIER Natacha 
28, route de Bellefosse 
76190 BOIS-HIMONT 

4 PETITON Rémi 
841, route de la Chapelle du Hay 
76190 BOIS-HIMONT 

16 FE Eric 
45, impasse du presbytère 
76190 BOIS-HIMONT 

5 HERANVAL Daniel 
117 Impasse tous vents 
76190 BOIS-HIMONT 

17 DUDOUT Eric 
825, Route de la chapelle du hay 
76190 BOIS-HIMONT 

6 MODARD Jean-François 
3, impasse de Saint Guillaume 
76190 BOIS-HIMONT 

18 BREARD Catherine 
972, route du château 
76190 BOIS-HIMONT 

7 PHILIPPE Jean-Marie 
13, impasse du Gros Hêtre 
76190 BOIS-HIMONT 

19 LEFEBVRE Lucie 
135, route d’Allouville 
76190 BOIS-HIMONT 

8 DUDOUT Sébastien 
30, impasse du presbytère 
76190 BOIS-HIMONT 

20 HERON Mickael 
154, route de la Chapelle du Hay 
76190 BOIS-HIMONT 

9 AUGEREAU Gérard 
425, route de Clairemare 
76190 BOIS-HIMONT 

21 DAUFRESNE Olivier 
14, impasse du Gros Hêtre 
76190 BOIS-HIMONT 

10 BARON Jean 
191, impasse tous vents 
76190 BOIS-HIMONT 

22 BERTIN Jonathan 
460, rue de l’Eglise 
76190 BOIS-HIMONT 

11 BREANT Jean-Marie 
25, Rue du Mesnil 
76190 Allouville-Bellefosse 

23 THOMAS Hervé 
200 impasse de la fèvrerie  
76190 BOIS-HIMONT 

12 DODELIN Sylviane 
6, rue Hédelin 
76190 Yvetot 

24 MODARD Bernard 
 11,   rue du musée 
76190 Allouville-Bellefosse 

Finances 

Annie DUPRE 

LEFEBVRE Lucie PHILIPPE Jean-Marie 

DUPRÉ Annie EUDIER Louis 
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MODARD Guillaume  

Urbanisme  
Affaires agricoles  
Environnement 

Jean-Marie PHILIPPE 

HERON Elise AURY Renan 

MODARD Guillaume AUGEREAU Gérard 

Affaires  scolaires, 
périscolaires et extrascolaires  

Annie DUPRÉ 

LEFEBVRE Lucie AUGEREAU Gérard 

AURY Renan  

Logements locatifs 
communaux 

Gérard AUGEREAU 

BERTIN Jonathan PHILIPPE Jean-Marie 
LECROQ Béatrice DUPRÉ Annie 

HERON Elise  

 

 
 

11. Finances communales :  
a. vote des taux d’imposition 2020             2020-33 

Monsieur le Maire expose que la date limite du 30 avril pour le vote des taux d’imposition a été reportée 
au 3 juillet par la loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid 19. 
En ce qui concerne la taxe d’habitation 2020, la loi des finances impose le gel de son taux à la valeur 
2019. Il revient en conséquence au conseil municipal de fixer les taux des seules taxes foncières.(La 
CFE ayant été intégrée à la FPU précédemment transférée à la CCYN) 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’état de notification des  taux d’imposition  des taxes directes locales pour 2020 (Etat 1259)  
Vu les produits  figurant sur cet état 1259 pour un montant global de 55475 € à inscrire à l’article 73111 
du budget, 
Considérant que ce produit global est nécessaire et suffisant pour l’équilibre de la section de 
fonctionnement du budget 2020, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
- VOTE   les taux communaux comme suit : 

 
 
 
 
 
-PREND ACTE  

Loisirs et culture 
associations 

 

Jean-Marie PHILIPPE 

LEFEBVRE Lucie BERTIN Jonathan 

LECROQ Béatrice AURY Renan 

Commission communication 
– information - bulletin 
municipal-site internet 

Jean-Marie PHILIPPE 
JAGOU Véronique HERON Elise 

AURY Renan  

Liste électorale 
Commission contrôle 

Conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau 
(ou plus jeune conseiller municipal) 

Lucie LEFEBVRE 
1 délégué de l’administration 1 délégué désigné par le TGI 

 taux produit 
Foncier bâti 7.73 % 20709 
Foncier non bâti 15.64 % 6772 

TOTAL 27481 
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que le  produit fiscal attendu qui s’élève à 27481 € sera abondé du montant de la compensation 
de la taxe d’habitation pour 27994 € soit un produit global de  55475 €. 
 
 

b. Covid : remboursement des arrhes suite à fermeture de la salle                   2020-34 
Monsieur le Maire expose qu’en application des règles sanitaires liées au Covid 19, la salle communale 
est fermée à tout public depuis le 16 mars 2020 jusqu’à une date qui n’est pas encore connue. 
En conséquence, les réservations du mois de mars à juillet ont dû être annulées et font l’objet d’une 
demande de remboursement des arrhes selon le tableau ci-dessous : 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- ACCEPTE   le tableau de remboursement tel que présenté ; 
-DEMANDE à Monsieur le Maire de procéder aux écritures comptables correspondantes ; 
-DIT que les crédits correspondants figurent au compte 65888 du budget. 
  

12. Fourniture d’électricité : adhésion au groupement de commande du SDE76 dans le 
cadre des tarifs déréglementés            2020-36 

Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour 
le marché intérieur de l'électricité, 
Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour 
le marché intérieur du gaz naturel, 
Vu le Code de l'énergie, notamment les articles L.331-1 et suivants et L.441-1 et suivants, 
Vu la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu l’article 28 de l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
Vu la loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat comprend des dispositions destinées, 
d’une part, à mettre fin aux tarifs réglementés de vente dans le secteur du gaz naturel, et d’autre part 
à limiter le champ d’application des TRV dans le secteur de l’électricité. 
Vu la délibération du comité syndical n°2018/10/18-14 portant création du groupement de 
commandes d’achats d’énergies et adoptant la convention pour la constitution d’un groupement de 
commandes pour l’achats de fourniture d’énergies et de services associés , 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de d’anticiper la fin des tarifs réglementés de vente et 
d’optimiser ses achats en adhérant au groupement de commandes d’achat d’énergies pour 
l’alimentation de son patrimoine, 
Considérant qu’eu égard à son expérience, le SDE76 entend assurer le rôle de coordonnateur de ce 
groupement pour le compte des membres, Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le 
Maire,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
-DECIDE l’adhésion de la commune de Bois-Himont au groupement de commandes ayant pour 
objet l’achat groupé pour la fourniture d’électricité, de gaz naturel et services associés, 

	 	 	

Arrhes	à	rembourser	

montant	 Versé	le	 Référence	

JACQUES	 Jean-Pierre	 8/9	mai		 150,00	€	 11	janvier	2020	 H0773688	

MODARD	 Guillaume	 23/24	mai	 100,00	€	 03	déc.	2019	 H0773686	
VERDIERE	 Astrid	 6/7	juin	 50,00	€	 19	nov	2019	 H0773685	
AFONSO	 	Julien	 13/14	juin	 150,00	€	 03	mars	2020	 H0773695	
MOTTE	 	Odile	 27/28	juin	 150,00	€	 19	oct	2019	 H0773678	
YON	 Brigitte	 12	juillet	 100,00	€	 07	nov.	2019	 H0773684	
HAUCHARD	 		 18	juillet	 100,00	€	 28	janvier	2020	 H0773691	
AUBERVILLE	 Roland	 25/26	juillet	 100,00	€	 14	mars	2020	 H0773698	
FOLLET	 Clotaire	 3/4	octobre	 100,00	€	 10	mars	2020	 H0773696	
TOUTAIN	 Joel	 19/20	sept	20	 100,00	€	 10	mars	2020	 H0773697	
	 	 	 1100	€	 	 	
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-DECIDE d’accepter les termes de la convention pour la constitution d’un groupement de 
commandes pour l’achat d’énergies et des services associés, annexé à la présente délibération,  
-AUTORISE Le Maire ou son représentant de la commune de Bois-Himont à signer la convention 
ci jointe, 

-AUTORISE  le SDE76 en tant que coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune et, ce, sans 
distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, 

-S’ENGAGE à exécuter, avec la ou les entreprise(s) retenue(s), les marchés, accords-cadres ou 
marchés subséquents dont la  est partie prenante, 

-DECIDE de régler la participation financière prévue à l’article 4.5 de la convention pour la 
constitution d’un groupement de commandes,  

-AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre au coordonnateur les données de consommation des 
sites alimentés dans les énergies souhaitées, 

-DONNE mandat au coordonnateur de groupement de commandes pour collecter les données 
relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès des gestionnaires de réseaux. 

 
13. DECI : création d’une borne incendie à la Chapelle du Hay         2020-37 

Monsieur le Maire expose qu’il a été saisi d’une demande d’installation d’un poteau de défense incendie 
au plus près des bâtiments agricoles du Gaec des Noisetiers, dans la perspective d’une extension des 
aires de stockage sur 820 m2 et d’un projet d’installation de méthanisation. Le projet se situe rue de la 
chapelle du Hay selon le plan ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Un dossier 
de requalification du risque a été envoyé au service opérationnel du SDIS, en précisant que l’objectif est 
de répondre aux besoins futurs de l’exploitation en matière de DECI en utilisant au mieux le nouveau 
réseau d’eau potable. Le volume fourni par le poteau d’eau devra être complété par une réserve d’eau à 
créer sur l’exploitation de manière à atteindre les volumes de référence liés au risque tel que défini par 
la grille d’analyse des risques agricoles. 
Le devis de l’entreprise EHTP pour la fourniture, la pose  et la connexion d’un poteau d’incendie sur 
sortie de réseau de diamètre 150, s’élève à 4450,35 € HT soit 5340,42 € TTC.  
Monsieur le Maire présente le plan de financement avec sollicitation des aides de l’Etat au titre de la 
DETR et du Département : 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-APPROUVE ce projet et son financement ; 
-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter les subventions correspondantes et 
signer toutes pièces y afférent ; 
-DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2020. 

 
14. Garderie périscolaire : réfection totale du sol              2020-38 

Monsieur le Maire expose que le sol de la garderie périscolaire doit être refait à neuf avec un matériau 
plus résistant compatible avec le niveau de fréquentation de ce local et les activités qui y sont 
développées. 
Le devis établi par la Société SOGERIS pour la dépose totale de l’existant, un réagréage, la fourniture et 
la pose de lames PVC type « allura » assurant une parfaite étanchéité et permettant un nettoyage facile 
s’élève à 3106 € HT, soit 3727,20 € TTC. 
Pour ces travaux, la Commune peut bénéficier d’une aide du Département au titre des locaux scolaires, 
de même que d’une aide de l’Etat au titre de la DETR. 
Le plan de financement peut donc être le suivant : 

 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
-APPROUVE ce projet et son financement 
-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant  à solliciter les subventions correspondantes et 
toutes pièces liées à cette décision ; 
-DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2020. 

 
15.  Questions diverses 

o A l’église               2020-39 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le tableau qui se trouvait dans l’église, a été 
identifié. Il s’agit d’une œuvre peinte en 1817 par Charles-Marie BOUTON intitulée « la chapelle du 
calvaire dans l’église Saint Roch » dont la restauration mérite le plus grand soin. 
Cependant, le cadre d’origine ne peut être réutilisé. Pour  la réalisation d’un encadrement au plus proche 
du style original, M. Devaux a établi un devis qui s’élève à 1413 € HT. La dorure fera l’objet d’un devis 
complémentaire par Madame Albendéa. 
Il est également nécessaire de réaliser un autel avancé aux dimensions suivantes : H 950 – L 1000 – l 
800. Le devis estimatif établi par M. Devaux s’élève à 1735 € HT. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-PREND ACTE  du montant de ces travaux ; 
-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à passer commande 
-DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 
o Quelques dates de réunions à prévoir pour : 

• Commission des finances : mardi 30 juin à 17h00 ou samedi 4 juillet à 9h30 
• Vote budget : mardi 7 juillet à 20h00 

Fin de séance à 23h30 

DETR 40 % 1780.14 € 
Département 800.00 € 
Autofinancement 1870,21 € 
TVA autofinancée 890,07 € 
Total TTC 5340,42 € 

DETR  931.80 € 
Département 776.50 € 
Autofinancement 1397.70 € 
TVA autofinancée 621.20 € 
Total TTC 3727.20 € 


